
Mise à jour de la simulation des tarifs douaniers en cas de Brexit sans accord 
 
Le 1er janvier 2021, à l’issue du Brexit, le Royaume-Uni ne fera plus partie de l'Union douanière européenne. A 
défaut d’un délai supplémentaire ou d’un accord commercial de dernière minute, la libre circulation des mar-
chandises prendra fin brusquement des deux côtés de la Manche le premier jour de l’année prochaine. Les auto-
rités douanières du Royaume-Uni (RU) et de l'Union européenne (UE) appliqueront alors des tarifs douaniers1 
tels que prévus par l'Organisation mondiale du commerce. 
 
Le deuxième rapport du Brexit High Level Group belge (décembre 2017) a simulé2 les droits d'importation qui 
s'appliqueraient entre la Belgique et le Royaume-Uni dans le cas d'un Brexit sans accord, sur la base du barème 
tarifaire de l'UE de l'époque et des volumes commerciaux annuels moyens au cours de la période allant de 2012 
à 2016. Cette simulation a désormais été mise à jour sur la base des nouveaux barèmes tarifaires et des volumes 
d'échanges annuels moyens pour la période de 2015 à 2019. Les nouveaux résultats sont conformes à ceux de 
2017. 
 
 
Le commerce des véhicules automobiles est le plus touché des deux côtés de la Manche, représentant au moins 
1/3 de l'ensemble des droits d'importation. Les produits agricoles arrivent en deuxième position. 
 

• Chiffres selon le concept national de la Banque nationale de Belgique 
 

Selon la Banque nationale de Belgique3, sur des marchandises exportées pour une valeur de 18,1 milliards 
d'euros, les droits d'importation britanniques pour les entreprises belges s'élèveraient à 935 millions d'euros 
sur base annuelle. Cela correspond à un droit d'importation britannique moyen de 5 %.4 

 
Les véhicules représentent plus d'un cinquième (21 %) de nos exportations. Ce secteur est le plus touché : 
pas moins de 34 % de l'ensemble des droits d'importation britanniques (315 millions d'euros) 5. Le droit 
d'importation britannique s’élèverait à 10 %6 pour nos voitures et camions les plus exportés. Selon les esti-
mations, l'impact sur nos industries chimiques et pharmaceutiques (18 % de nos exportations vers le 
Royaume-Uni) serait de 47 millions d'euros par an.7 
 
Comme l'UE, le Royaume-Uni prélève des droits de douane élevés sur les produits agricoles étrangers8.  A 
ce titre, le secteur primaire représente 41 % de tous les droits d'importation du Royaume-Uni. 9  Les produits 
à base de pomme de terre sont les plus importants pour notre pays.10 L'aperçu détaillé des 25 produits 
exportés dans les plus grandes quantités vers le Royaume-Uni montre également que l'exportation de tapis, 
de fils de cuivre et de plastiques PEHD subirait également un impact important.11 

 
Les tarifs douaniers européens pour les entreprises belges qui importent des produits en provenance du 
Royaume-Uni s'élèveraient à 633 millions d'euros par an, sur une valeur de 12,4 milliards d'euros de mar-
chandises importées. Cela correspond à un droit d'importation moyen de 5 % dans l'UE. 12 

 
Les véhicules représentent quant à eux 21 % de nos importations en provenance du Royaume-Uni et repré-
senteraient 39 % de tous les droits d'importation de l'UE (247 millions d'euros) 13. Les importations agricoles 
britanniques supporteraient 34 % de l'ensemble des droits d'importation de l'UE (212 millions d'euros), bien 
qu'elles ne représentent que 7 % du total des importations britanniques de marchandises14.  Les droits de 
douane de l'UE sur les produits chimiques et pharmaceutiques importés (17 % de nos importations en pro-
venance du Royaume-Uni) s'élèveraient à environ 55 millions d'euros sur base annuelle. 15 

 
L'aperçu détaillé des 25 principales importations britanniques indique que l'UE imposera également des 
droits d'importation sur certains dérivés du pétrole et produits chimiques de base, sur les appareils de régu-
lation automatiques et sur les produits de toilette utilisés pour le rasage (par exemple, l'après-rasage). 16 

 
 

• Chiffres selon le concept communautaire d’Eurostat 
 



Eurostat utilise une définition plus large et prend également en compte tous les biens des entreprises 
d'autres États membres de l'UE qui remplissent ou font remplir en Belgique des formalités douanières ayant 
un impact économique dans leurs échanges commerciaux avec le Royaume-Uni. 

 
Sur un total annuel de 31,3 milliards d'euros d'exportations, le Royaume-Uni prélèverait 1,8 milliard d'euros 
de droits d'importation. Cela correspond à un droit d'importation au Royaume-Uni moyen de 6 %. La part 
des véhicules automobiles serait de 800 millions d'euros, soit 45 % de l'ensemble des droits d'importation 
britanniques. Les produits agricoles seraient également touchés de manière significative. Les droits d'impor-
tation britanniques sur nos produits agricoles exportés (10 % de nos exportations vers le Royaume-Uni) sont 
estimés à 456 millions d'euros par an, soit 26 % de l'ensemble des droits d'importation britanniques. 17   

 
Sur un total annuel de 17,1 milliards d'euros d'importations dans le contexte belge, l'UE prélèverait 855 mil-
lions d'euros de droits d'importation. Cela correspond à un droit d'importation dans l'UE moyen de 5 %. Les 
véhicules automobiles représentent plus d'un cinquième (21 %) des importations du Royaume-Uni et comp-
tent pour 39 % de tous les droits d'importation de l'UE (334 millions d'euros). Les produits agricoles britan-
niques importés représenteraient 28 % de l'ensemble des droits d'importation de l'UE (244 millions d'euros), 
bien qu'ils ne représentent que 6 % du total des importations de marchandises en provenance du Royaume-
Uni. 
 
Les tableaux donnent un aperçu chiffré. Sur la dernière page du document des chiffres, après les tableaux, 
une légende explique chaque colonne. 

 

1 Les tarifs douaniers en question sont les droits d'importation de la nation la plus favorisée (NPF) que chaque 
pays (membre de l'Organisation mondiale du commerce) applique aux marchandises provenant d'un partenaire 
commercial en l'absence d'un accord commercial plus favorable. 
 
2 La simulation croise les montants (une moyenne sur cinq ans des chiffres annuels 2015-2019) du commerce 
belge de marchandises (par code douanier) avec un tarif simplifié provenant du « UK Global Tariff » (pour les 
exportations vers le Royaume-Uni) ou du tarif douanier commun européen (pour les importations en prove-
nance du Royaume-Uni). La simplification signifie qu'il n'est pas tenu compte de la TVA, du taux de change, de 
l'inflation, du commerce confidentiel et des tarifs complexes qui ne peuvent être calculés par la Banque natio-
nale en raison d'une agrégation préalable. L'utilisation de données historiques signifie également qu’elles ne 
sont aucunement influencées par la pandémie de Covid. 
 
3 La Banque nationale de Belgique (BNB) fait une distinction entre les entreprises établies sur le sol belge et les 
entreprises qui remplissent (ou font remplir) des formalités douanières économiques en Belgique (comme le 
paiement de droits d'importation) mais qui sont établies dans un autre État membre de l'UE. Le "concept com-
munautaire" (CC) utilisé par Eurostat couvre les chiffres du commerce de toutes ces entreprises et est compa-
rable entre les États membres de l'UE. Les données selon le "concept national" (CN), disponibles uniquement 
pour la Belgique, sont un filtrage de ce concept et ne concernent que les entreprises établies sur le sol belge. La 
BNB qualifie la différence entre les deux concepts de « quasi-transit ». Le transit "réel", c'est-à-dire les biens 
importés et exportés qui ne font que "transiter" par la Belgique, n'est pas inclus dans les données. 
 
4 Voir ci-dessous colonnes B, D et F sur la page 1. 
5 Voir colonnes C, D et E sur la page 1 au niveau de la catégorie de produit XVII. 
6 Voir colonne I sur les pages 2 et 3 pour tous les codes douaniers de la colonne B commençant par 87xxxxxx. 
7 Voir colonnes C, D et F sur la page 1 à hauteur de la catégorie de produits VI. La plupart des droits NPF sur les 
importations de produits pharmaceutiques et de matières connexes sont de 0 %. 
8 Le Global Tariff du Royaume-Uni est très similaire au tarif douanier commun européen. Dans la plupart des 
cas, lors de l'élaboration du régime tarifaire britannique, les montants du régime tarifaire européen ont été 
convertis de l'euro à la livre sterling, les droits d'importation complexes ont été grandement simplifiés et les 
pourcentages réduits. 
9 Voir colonne E sur la page 1 pour les catégories de produits I à IV comprise. 
10 Voir ligne 13 sur la page 2. 
11 Voir tableau détaillé  sur les pages 2 et 3 quant à nos exportations les plus importantes vers le R-U. 
 

                                                            

https://www.gov.uk/guidance/uk-tariffs-from-1-january-2021
https://www.gov.uk/guidance/uk-tariffs-from-1-january-2021
https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/calculation-customs-duties/what-is-common-customs-tariff_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/calculation-customs-duties/what-is-common-customs-tariff_fr
https://www.nbb.be/fr/statistiques/commerce-exterieur/methodologie
https://www.nbb.be/fr/statistiques/commerce-exterieur/methodologie


                                                                                                                                                                                          
12 Voir les colonnes G, I et K ci-dessous sur la page 1. 
13 VOir les colonnes H, I et J sur la page 1 à hauteur de la catégorie de produits XVII.  
14 Voir les colonnes I et J sur la page 1 pour les catégories de produits I à IV comprise. 
15 Voir colonnes H à I sur la page 1 pour la catégorie de produits VI. 
16 Voir tableau détaillé sur les pages 4 et 5 quant à nos importations les plus importantes en provenance du R-
U.  
17 Voir tableau sur la page 6. La signification des colonnes est la même que sur le tableau synthétisé de la page 
1. 


